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La ressource:

France

Précipitations moyennes (mm/an) 1118 867

Ressources en eau renouvelables
globales (km3/an)

52.00 203,70

Ressources en eau renouvelables
globales (m3/personne/an)

13673 3439

Consommation totale (km3/an) 1.13 39,96

Agriculture (%) 0 10

Domestique (%) 23 16

Industrie (%) 77 74

Le rapport de l’Agence de Protection de l’Environnement ‘Water Quality 1998-2000’ analyse
la qualité des cours d’eau, des lacs et des eaux souterraines. Les résultats des analyses
chimiques et biologiques menées sur les 13.243 kilomètres de cours d’eau montrent que 70
% d’entre eux, soit 9.270 kilomètres, ne sont pas pollués. Les 30 % restant sont donc
affectés plus ou moins sérieusement par le phénomène d’eutrophisation. Ce problème
affecte également les lacs puisque sur 304 lacs analysés, 45 d’entre eux, soit 15 %,
présentent les mêmes signes de détérioration.
Les principaux responsables de la pollution des lacs, rivières et ruisseaux, sont d’une part
les activités agricoles (en particulier l’épandage du lisier- avec la très forte présence de
nitrates – et l’utilisation d’engrais à base de phosphore) et d’autre part le dysfonctionnement
des stations d’épuration municipales et industrielles.
Les eaux souterraines revêtent quant à elles une importance particulière puisqu’elles
représentent le quart des ressources en eau potable distribuée par les réseaux publics et
privés d’eau potable, chiffre qui peut atteindre les 86 % en zone rurale. Ces eaux sont
généralement de bonne qualité, bien qu’on observe parfois des concentrations importantes

Le contexte global

Superficie : 70 280 km2

Population : 3,9 M (urbaine: 2,4 / rurale: 1,5)

Régime: république

Divisions administratives: 26 comtés; Carlow,
Cavan, Clare, Cork, Donegal, Dublin, Galway, Kerry, Kildare,
Kilkenny, Laois, Leitrim, Limerick, Longford, Louth, Mayo,
Meath, Monaghan, Offaly, Roscommon, Sligo, Tipperary,
Waterford, Westmeath, Wexford, Wicklow

note: Cavan, Donegal, et Monaghan font partie
de la province de l©Ulster.
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en ammonium et en métaux lourds. Les risques sanitaires les plus importants sont
cependant liés aux nitrates et aux bactéries (Escherichia coli ou E.coli en particulier)

Les acteurs

¨  Le ministère de l’Environnement et des Autorités Locales (Department of
Environment and Local Government (DEOLG)) a pour responsabilité la mise en place de
programmes de protection de l’environnement (gestion des déchets et des ressources en
eau, contrôle de la pollution de l’air), la proposition de textes législatifs et la mise en
oeuvre, conjointement avec les autorités locales, des directives européennes.

¨  Outre des missions d’ordre éducatif, de santé publique et de services sociaux, les
collectivités locales (comtés et villes) ont pour tâches principales l’approvisionnement
et le contrôle de la qualité de l’eau (eau potable et eaux usées), la conception,
construction, gestion et maintenance des systèmes de collecte ainsi que l’initiative de
nouveaux projets.

¨  L’Agence de Protection de l’Environnement (EPA ou Environmental Protection
Agency) a été créée par voie législative (EPA Act ) en 1992. Elle a commencé ses
activités l’année suivante et émane du Ministère de l’Environnement et des Autorités
Locales qui lui alloue un budget annuel. Le rôle de cet organisme public qui fonctionne
de manière indépendante de son ministère de tutelle apparaît donc à deux niveaux :

�  Rôle de contrôle et de conseil :

* Délivrance de licences de Contrôle de Pollution Intégré (IPC) à des
entreprises industrielles (de taille significative et exerçant des activités minières,
chimiques ou papetières)...ou à d’autres activités potentiellement polluantes
(élevages de porcs, par exemple). Cette licence unique couvre les secteurs de l’air,
de l’eau, des déchets et du bruit. Le rejet de ces effluents dans des lacs ou rivières
n’est autorisé que sur délivrance de cette autorisation publique et sur la garantie de
l’utilisation par ces industries des meilleures techniques disponibles n’entraînant pas
de coûts excessifs (BATNEEC).

* Contrôle général de l’état de la qualité de l’eau grâce à des analyses, pour le
compte de certaines autorités locales, dont les résultats sont rendus publics sous la
forme de bases de données et de rapports annuels. Rôle de conseil auprès des
autorités locales

- Rôle d’incitation à la protection de l’environnement : programmes de
recherche, mise en place d’un code de bonnes pratiques.

Cadre règlementaire

¨  Les directives européennes 80/778/CE et 98/83/CE sur l’eau potable
Elles ont été respectivement transposées dans la législation irlandaise en 1988 (Statutory
Instrument n°81 de 1988) et en 2000 (Statutory Instrument n°439 de 2000).
Outre une fréquence minimale obligatoire de prélèvements d’échantillons d’eau et de leurs
analyses, la loi de 1988 mettait l’accent sur 15 paramètres clés à respecter (coliformes,
nitrates, odeur...).
Depuis 2000, les domaines d’application de la loi ont été renforcés. Outre l’eau potable
proprement dite, la législation s’applique désormais à toute eau utilisée dans les
préparations culinaires, dans l’industrie agro-alimentaire et à des fins domestiques (en sont
cependant exclues les eaux minérales naturelles).
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Elle exige également que toute information relative à l’eau potable soit portée à la
connaissance du public.
Enfin, elle prévoit une exonération de conformité quand aucune menace ne pèse sur la santé
publique.

Le rapport ‘Qualité de l’eau potable en Irlande en 2001’ publié par l’Agence de Protection de
l’Environnement (EPA) montre qu’il y a trois ans, les collectivités locales ont prélevé 22.453
échantillons sur lesquels elles ont effectué 146.352 tests En effet, la section 58 de l’EPA Act
de 1992 stipule que chaque année l’Agence de Protection de l’Environnement prépare et
soumet au Ministère de l’Environnement un rapport sur le contrôle par les collectivités
locales des ressources en eau potable et sur les résultats des analyses effectuées par ces
dernières. Les collectivités locales sont en effet responsables de la production d’eau potable,
de son contrôle sanitaire et de sa distribution auprès des usagers.

¨  Directive européenne 91/676/CE ‘Protection des eaux contre les pollutions à partir
de sources agricoles’

Un taux élevé de nitrates dans les eaux de surface et souterraines peut entraîner un risque
sanitaire. Selon le rapport ‘Environment in Focus 2002, Key environmental indicators for
Ireland’, et malgré les craintes que suscite cette situation, le taux de nitrates reste faible. Les
rivières de l’Ouest de l’Irlande sont beaucoup moins touchées que celles du Sud-Est. Des
différences de densité de population ainsi que des activités agricoles plus intensives
expliquent cette situation. Cette Directive a déjà été partiellement appliquée par le
gouvernement irlandais (contrôle du niveau de nitrates dans l’eau et du phénomène
d’eutrophisation).

¨  Les lois « Waste Management - Use of Sewage Sludge in Agriculture-
Regulations Statutory Instruments n°148 de 1998 » et « Waste Management - Use of
Sewage Sludge in Agriculture Amended Regulations Statutory Instrument. n° 267 de 2000 »
transposent la Directive européenne 86/278/EC sur la protection de l’environnement, celle
des sols en particuliers, lorsque des boues issues du traitement des eaux usées urbaines
résiduaires sont répandues dans le cadre d’activités agricoles.
Selon cette loi, toute personne qui réutilise des boues dans les activités agricoles doit
s’assurer que le sol, les eaux de surface et souterraines ne seront pas affectés. Depuis la loi
‘Waste Management ‘de 1996, les autorités locales sont responsables du programme de
gestion des déchets au sein de leurs juridictions (en particulier pour l’ouverture de centres de
stockage).

¨  La loi ‘Urban Waste Water Treatment Regulations Statutory Instrument. n°254
est la transposition de la Directive 91/271/CE. Elle prévoit la mise en place d’un système de
collecte de ces eaux usées, la construction de stations d’épuration ainsi que le pré-traitement
des eaux usées urbaines et industrielles. Cette loi transfère vers les Autorités sanitaires le
contrôle de toutes les eaux usées résiduaires ou industrielles entrant dans les systèmes de
collecte, la dépollution de ces eaux ainsi que la transmission des résultats des analyses à
l’EPA. Elle désigne enfin 30 zones sensibles (certaines rivières, certains lacs et estuaires)
pour lesquels est appliqué un traitement tertiaire aux eaux usées avant tout rejet.

¨  La directive cadre européenne 2000/60/CE
Dans le cadre de son application, la République d’Irlande a été divisée en cinq bassins
fluviaux régionaux, avec pour chacun un programme géré par les collectivités locales. Celui-
ci consiste à la mise en place d’un système de contrôle de la qualité de l’eau, avec
notamment des projets de captages sur les lacs et rivières.
En amont, il permet ainsi de détecter des problèmes de pollution liés aux activités agricoles
et aux effluents industriels et, en aval, de mettre en place les investissements nécessaires
en termes d’infrastructures (usines de traitements des eaux usées et usines de traitement
d’eau potable).
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Situation de l©AEP

En République d’Irlande, l’eau potable est distribuée de deux manières : soit par les
collectivités locales, soit par des groupements communs d’approvisionnement (Group Water
Schemes).
En 2001, les collectivités locales ont produit, analysé et distribué 92% de l’eau potable (dans
ce cas, il s’agit de PWS - Public Water Supplies, soit Approvisionnement Public en Eau). Dès
le 1er janvier 2004, seules les villes et comtés (appelées pour l’occasion Sanitary Authorities
ou Autorités sanitaires) rempliront ce rôle.

Les 6000 Group Water Schemes ou GWS se regroupent au sein de la National Federation of
Group Water Schemes et se divisent en deux catégories:

¨  les Public Group Schemes ou Groupements d’approvisionnement en eau du
réseau public (7,9 % de l’eau distribuée)

¨  et les Private Group Schemes ou Groupements d’approvisionnement sur
sources privées (0,1 % de l’eau distribuée).

Les Public Group Schemes sont approvisionnés en eau par les autorités Sanitaires et la
distribuent ensuite à leurs usagers.
Quant aux Private Group Schemes , ils assurent la distribution de l’eau (avec ou sans
traitement préalable) qu’ils puisent eux-mêmes dans les rivières, lacs et puits.

Les Group Water Schemes sont généralement de petite taille et se trouvent en milieu rural.
Ils sont assez dispersés géographiquement et sont gérés par les usagers eux-mêmes
(approvisionnement de quelques foyers seulement).
Dans le cadre du respect de la directive européenne de 1998 qui est entrée en vigueur le 1er
janvier 2004, le gouvernement irlandais a donné la priorité à l’amélioration de la qualité de
l’eau distribuée par les GWS. Celle-ci passe notamment par la construction de stations
d’épuration de plus grandes capacités assurant une rationalisation de la distribution d’eau.
Ces réalisations permettront de surmonter les difficultés actuelles de gestion, maintenance et
de contrôle de la qualité de cette eau.

La République d’Irlande est le seul pays de l’Union Européenne et de l’ OCDE à ne pas
facturer aux particuliers leur consommation d’eau, mais on note une récente évolution. De
nombreuses collectivités locales incluent désormais dans l’accord du permis de construire de
maisons individuelles ou de lotissements la clause suivante : le propriétaire ou l’entreprise de
construction est tenu d’installer un compteur d’eau afin de permettre aux villes ou comtés de
déterminer la demande en eau des consommateurs individuels et de pouvoir maîtriser
d’éventuelles fuites.
Les industries et commerces irlandais connaissent quant à eux une situation différente
puisqu’ils sont soumis à une facturation de leur consommation d’eau. Le système de
tranches est pour le moment le seul mode de calcul appliqué.
Cette situation va bientôt changer et ouvrir la porte à de nouveaux marchés avec l’installation
obligatoire, dès 2006, de compteurs d’eau pour tous les usagers non domestiques (cette
décision est la conséquence directe de la Directive Cadre).
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Situation de l©assainissement

403 agglomérations ont une population  supérieur à 500 EH, et leurs effluents subissent les
traitements suivants:

Les villes de Waterford , Dundalk, Cork, le quartier de Ringsend à Dublin et le comté Finglas
(partie Nord de Dublin) représentent à eux seuls 60 % des eaux usées résiduaires de toute
l’Irlande.
Toutes les zones rurales n’ont pas encore accès aux réseaux de collecte des eaux usées.
Dans la plupart des cas, les fosses septiques restent la principale forme de traitement . Elles
connaissent cependant des problèmes de fonctionnement dûs à leur construction ou à leur
maintenance.

Les boues:

En 2000, 33.679 tonnes de déchets solides ont été produites par des agglomérations d’une
P.E.H. >500 personnes. Il a été mis fin au rejet des boues dans l’environnement marin (sur la
période 1998-1999, cette situation concernait 30 % des boues). L’incinération est une
nouvelle méthode utilisée pour gérer ce nouveau type de déchets : deux usines sont déjà
opérationnelles (à la station d’épuration de Ringsend, à Dublin et à Cork). Six nouveaux
projets sont prévus d©ici fin 2004.
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Données économiques

Le Plan National de Développement a accordé 3800 millions d’euros au programme
d’investissements dans les services de provision d’eau (potable et usées).

Le financement des programmes d’investissement du Plan de Développement National est
assuré à hauteur de 85% par le Ministère des Finances et de 15 % par l’Union Européenne,
à travers les Fonds de Cohésion et les Fonds Structurels.

Ces dernières années ont vu le développement d’une nouvelle forme de gestion et de
financement des grands projets de services publics : le PPP ou Public Private Partnership. Il
s’agit d’un partenariat entre différents organismes publics et des investisseurs et sociétés
privés (ces dernières apportant leur expertise technique dans la construction de stations
d’épuration). Le type de PPP le plus fréquemment utilisé reste celui du DBO (Design, Build,
Operate). Ce système de coopération, fondé en général sur une période de 20 ans, laisse la
responsabilité de la conception, de la construction et de l’exploitation aux sociétés privées.

La République d’Irlande est le seul pays de l’Union Européenne et de l’ OCDE à ne pas
facturer aux particuliers leur consommation d’eau. Cette décision prise en 1996, et qui reste
un des sujets politiques les plus sensibles de ces dernières années, n’est pour le moment
pas remise en cause par le gouvernement irlandais. La Commission Européenne incite
d’ailleurs fortement l’Irlande à se conformer à la norme européenne pour des raisons de
protection de l’environnement et en application du principe ‘pollueur-payeur’. Il est de plus
prouvé qu’un usager qui doit payer une facture d’eau est beaucoup plus attentif à sa
consommation. Enfin, les normes sanitaires pour le traitement de l’eau potable et des eaux
usées deviennent de plus en plus exigeantes, entraînant par là même des coûts de
construction et d’opération de plus en plus importants.Malgré cette nouvelle situation, la
privatisation des services des eaux ne semble pas être à l’ordre du jour.

Malgré la baisse de 9% du budget 2003 consacré aux programmes de protection de
l’environnement, le gouvernement irlandais continuera à donner la priorité aux programmes
d’investissement et se montre très ouvert à une coopération avec des entreprises
internationales. Le respect de l’environnement est en effet un des éléments clés du
développement économique de la République. Celle-ci a en quelques années su rattraper
son retard mais de nombreuses actions restent à prendre tant au niveau de la dépollution de
l’eau que de la gestion des déchets et de la protection de l’air.
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Contacts

Department of the Environment and Local Government
Water Services  Irish Life Centre  Lower Abbey Street Dublin 1
Tel 00353 1 888 2000 Fax 00353 1 888 2888
Courriel: pressoffice@environ.irlgov.ie
Web: � � � �� � � �� 	 � ���

ENFO (Centre d’Information Public sur l’Environnement)
17 St Andrew Street Dublin 2
Tel.: 00353 1 888 2001 Fax: 00353 1 888 3946
Courriel: info@enfo.ie
Web: � � � �� � 
 	 ���

EPA (Environmental Protection Agency)
PO Box 3000, Johnstown Castle Estate Wexford, Co Wexford
Tel.: 0353 53 60600 Fax: 00353 53 60 699
Courriel:info@epa.ie
Web: � � � �� � � ���

National Federation of Water Group Schemes (NFGWS)
N17 Business Park   Galway Road Tuam, Co Galway
Tel 0353 93 287 12 Fax 00353 93 287 13
Courriel: shirley@nfgws.iol.ie

Enterprise Ireland
Environment Policy  Glasnevin Dublin 9
Tel 00353 1 808 2229 Fax 00353 1 808 2259
Courriel: envirocentre@enterprise-ireland.com
Web: � � � �� � � �� 	 
 � � �� � ���
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